
 
 
 

La région Centre sans ses agriculteurs,  
c’est comme des élections sans candidats ! 

 
 

Alors que la campagne électorale des régionales bat son plein… 
Alors que tous les citoyens s’apprêtent à accomplir leur devoir civique… 

Les agriculteurs de la région Centre ne gagnent pas leur vie… 
Et afficheront leur désarroi grâce à ce slogan sur les lieux de vote de la région. 

 
 
L’agriculture, c’est 42 600 emplois en région Centre. Les exploitations agricoles et les services en amont et en aval représentent ainsi 
4.3 % de l’emploi régional. Si on oublie les agriculteurs, on tire un trait sur cette ressource économique. Si on oublie les agriculteurs, on 
tire un autre trait sur les ressources alimentaires produites localement. Pour maintenir ces services de qualité, les agriculteurs n’ont pas 
besoin des récentes « mesurettes » annoncées par les politiques. C’est un projet ambitieux en faveur d’une agriculture tournée vers 
l’avenir qu’il faut impérativement mettre en place. 
 
 

� Engageons un travail fort en faveur de l’installation des jeunes agriculteurs. Tout commence par cette étape : maintenir des 
actifs agricoles. Pour cela, un accès privilégié au foncier est nécessaire, mais aussi une politique forte en faveur de la 
transmission des exploitations et la formation des porteurs de projets.  

 
� Arrêtons le saupoudrage d’aides qui ne sert qu’à augmenter le sur-endettement des agriculteurs et à les faire vivre au crédit 

des aides publiques.  
 

� Construisons de nouvelles filières, sources de revenu pour chaque maillon. Pour cela, il devient indispensable de mettre en 
place une surveillance des abus, avec des sanctions si nécessaire. L’observatoire des marges est un bon début, mais ce n’est 
pas suffisant. 

 
� Evitons la surenchère typiquement française des normes et cahiers de charges. Chaque échelon politique, qu’il soit 

national, régional ou local, apporte sa dose de contraintes. Les agriculteurs n’en veulent plus. Une harmonisation européenne 
de ces contraintes est également indispensable pour éviter les distorsions de concurrence trop pénalisantes pour le revenu des 
agriculteurs français.  

 
� A l’échelon européen, la politique agricole commune devra permettre de maintenir des exploitations agricoles de taille 

familiale et favoriser une plus grande visibilité sur les marchés agricoles. Pour cela, JA demande la mise en place d’une 
organisation mondiale de l’agriculture. 

 
� Enfin, stop aux annonces de campagne. Les élus doivent rester au service de leurs citoyens, pour apporter à chacun une 

meilleure lisibilité sur l’avenir. 
 
 

Retrouvez les JA du Loir-et-Cher, 
Jeudi 18 mars 

A 20h45 
Devant la mairie de Blois 
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